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Accord professionnel

SANITAIRE, SOCIAL ET MÉDICO-SOCIAL
(ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES À BUT NON LUCRATIF)

AVENANT N° 2 DU 16 OCTOBRE 2015
À L’ACCORD DU 7 MAI 2015

RELATIF À LA FORMATION PROFESSIONNELLE

NOR : ASET1551067M

Entre :

L’UNIFED,

D’une part, et

La FSS CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Conformément aux dispositions prévues à l’article 23, les partenaires sociaux conviennent des 
nouvelles modalités ci-dessous.

Article 1er

Les dispositions du deuxième paragraphe de l’article 7.2 « Durée », au titre du dispositif période 
de professionnalisation, sont supprimées.

Ce deuxième paragraphe est remplacé par le suivant :

« Afin de prendre en considération la spécificité de la branche professionnelle, les signataires 
décident que pour les formations prioritaires fixées par la CPNEFP et/ou l’OPCA au titre de la 
période de professionnalisation :

– la durée de la période de professionnalisation porte sur l’intégralité de la durée de la formation 
concernée, dans une limite de 8 semestres notamment pour les professions de masseur-kiné-
sithérapeute, d’orthophoniste... La durée de formation est toujours adossée au référentiel de 
formation du diplôme visé. En l’absence de référentiel, la durée de prise en charge est limitée à 
1 300 heures ;

– la durée est limitée à 18 mois maximum pour les formations AMP (aide médico-psycholo-
gique). »

Article 2

Agrément et extension

Le présent avenant n° 2 fera l’objet des formalités de dépôt et de publicité légales conformément à 
l’article L. 2231-6 du code du travail.

Le présent avenant est présenté à l’agrément dans les conditions fixées à l’article L. 314-6 du code 
de l’action sociale et des familles.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Il est expressément convenu que l’entrée en vigueur du présent avenant n° 2 est suspendue à l’ob-
tention de son agrément ministériel conformément aux dispositions prévues par l’article L. 314-6 
du code de l’action sociale et des familles.

Les parties conviennent qu’elles demanderont l’extension du présent avenant n° 2 en vue de le 
rendre applicable à tous les établissements, entreprises et services concernés par le champ d’applica-
tion.

Fait à Paris, le 16 octobre 2015.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

UNIFED.

Syndicat de salariés :

FSS CFDT.
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